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Texte de la question

Mme Michèle Tabarot interroge Mme la ministre de la culture et de la communication sur l'état d'avancement de la
mission en lien avec le financement des radios associatives dans nos territoires. En effet, une mission a été confiée à
M. Jérôme Bouvier, par ailleurs médiateur de Radio-France, sur l'évolution du soutien public aux radios
associatives qui mènent des actions en faveur des quartiers sur la politique de la ville et de l'intégration, mais aussi
sur la constitution et l'organisation d'une mise en réseau de ces radios et la gestion des archives radiophoniques de
l'EPRA. Une nouvelle assemblée générale du groupement d'intérêt public Échanges et productions radiophoniques
(EPRA) doit en principe se tenir le 30 juin 2013 au plus tard pour se prononcer sur le rapport issu de cette réflexion.
Aussi, elle souhaiterait être informée de l'état d'avancement du travail de la mission du médiateur ainsi que des
mesures que la ministre pourrait engager pour soutenir les radios associatives.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement porte une attention toute particulière à la politique d'échange et de diffusion de programmes
radiophoniques, depuis la création du groupement d'intérêt public Échanges et productions radiophoniques
(EPRA). Le ministère de la culture et de la communication s'est d'ailleurs tout particulièrement investi dans le
projet de numérisation des archives de l'EPRA. Il connaît le fort attachement des radios associatives à cet outil qui
permet d'enrichir les grilles des radios avec des programmes de qualité sur des thématiques chères au ministère,
telles que la politique de la ville, l'immigration, le dialogue interculturel, l'égalité des chances et la lutte contre les
discriminations. Depuis 2011, l'EPRA a subi une forte diminution de ses subventions, principalement de son
principal financeur, l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances (ACSé) et, en l'absence
d'autres sources de financement, il est apparu inévitable d'envisager la dissolution du groupement, tout en
réfléchissant à de nouvelles formes du soutien de l'État aux radios associatives pour l'avenir et, plus largement, aux
médias de proximité. La procédure de liquidation du GIP EPRA a été lancée le 1er janvier 2014 et se poursuivra
jusqu'au 31 décembre 2016, laissant ainsi un délai suffisant à un examen attentif de la situation des agents qu'il
emploie, et à la résolution d'autres questions comme celle des archives radiophoniques. Sur ce dernier point,
conformément aux engagements de l'État, une démarche d'échanges avec l'Institut national de l'audiovisuel (INA)
est engagée, afin de conserver et valoriser sur le plan scientifique et culturel les archives sonores de l'EPRA.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE30073
http://www.tcpdf.org

